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As Mb»tère de l'Intérieur 
M. Albert Sarraut s'est rendu, ce ma

tin, a 11 h., place Beauvau, où. après 
• être entretenu pendant 3/4 d'heure 
environ, avec M. Salengro, il lui a pré
sente les directeurs et chefs de service 
du ministère de l'Intérieur. 

Au Ministère des Finances 
Après que son prédécesseur lui ait eu 

transmis les pouvoirs et présenté les 
chefs de service. M Vincent Aurlol a 
reçu les membres de la presse. 

Il s est borné à signaler qu'il réserve
rait «es premières déclarations à la 
Chambre des Députés et à la commis
sion des finances du Sénat. Auparavant, 
le ministre veut prendre Une connais
sance approfondie de la situation, afin 
de pouvoir en dresser un tableau exact 

Au Ministère de l'Air 
Le» pouvoirs ministériels ont été trans

mis ce matin à 11 h., au ministère de 
l'Air, où M. Marcel Deat a reçu M. Pierre 
Cot. 

Aux Colonies 
Ce matin, a 10 h. M. Martus Moutet. 

Ministre des Colonies, sest rendu rue 
Oudinot. ou M. Jacques Stern. lui a 
passe pouvoirs et présenté les chefs de 
service. 

D'HI A LA CHAI 

« Nous ne livrerons pas 
la République à ses adversaires » 

a déclaré M. Herriot, dans son discours 
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LES ÉLECTIONS DE MM. FERNAND BOUISSON. PIERRE DUPUY. 

JACQUES DORIOT ET GELIS ONT ÉTÉ VALIDÉES 

Aux Affaires Étrangères 
M Yvon Delbos. ministre des Affaires 

étrangères, et M. Vienot. sous-secretaire 
d'Etat, se sont rendus cet après-midi peu 
avant 16 h . au quai d'Orsay, pour pro
céder avec M. P.-E Flandin. a la trans
mission des pouvoirs 

Le nouveau ministre des Affaires 
étrangères et son prédécesseur ont eu. â 
cette occasion, une conversation de près 
dune heure au tours de laquelle M. P-E. 
Flandin a présenté, à M. Yvon Delbos, 
les directeurs des services du Quai 
d'Orsay 

Vers 16 h. 30. M P.-E. Flandin se reti
rait sans faire aucune déclaration. 

LE PREMIER CONSEIL 
DE CABINET 

Pari? S. — Le gouvernement a tenu 
cet après-midi, à 17 heures, à l'Hôtel Ma
tignon, son premier conseil de cabinet 
sous la présidence de M. Léon Blum. 

M. Pierre Cot. ministre de l'Air, est 
arrive le premier à 16 h. 50. suivi de prés 
par MM. Violette de Tessan. Jean Zay. 
Aubaud. Delbos. ','ienot. Daladier et Ru-
cart. 

A 17 heures précises, une voiture parti
culière conduite par M. Léon Blum dé
pose le nouveau président du Conseil 
dans la cour d'honneur de l'Hôtel Ma
tignon. 

A 17 h. 15. Tous les ministres du nou
veau cabinet étaient réunis autour du 
président du Conseil, a l'exception de 
Mme Irène Jolliot-Cune. sous-secrétaire 
d'Etat aux recherches scientifiques, qui 
se trouve actuellement à Londres. 

LE COMMUNIQUÉ OFFICIEL 
A l'issue du conseil de cabinet qui s'est 

tenu a l'Hôtel Matignon, à 17 h., et qui 
s'est terminé à 18 h. 45. M. Dormoy. 
sous secrétaire d'Etat à la présidence du 
Conseil, a lu le communiqué suivant : 

€ Le Conseil de cabinet s'est réuni sous 
la présidence de M. Léon Blum. 

» Il a approuvé la déclaration minis
térielle que M. Tyéon Blum avait préparée 
et dont les termes seront définitivement 
arrêtes par le conseil des ministres. La 
déclaration ministérielle sera lue au Sé
nat par M. Daladier. ministre de la Dé
fense Nationale, vice président du Con
seil, et a. la Chambre par M. Léon Blum. 
président du conseil. 

» Les membres "du gouvernement ont 
également envisagé les moyens d'exécu
tion rapide des projets contenus dans la 
déclaration ministérielle 

» Le conseil a décidé de demander au 
garde dès Sceaux et au ministre des Fi
nances d'étudier d'urgence des mesures 
en vue de surseoir à l'expu'..-:^n et à la 
saisie des locataires, des commerçants 
et des agriculteurs menacés par décision 
de justice. 

Pans 
nombreux à leurs bancs lorsque M. 
Edouard Herriot, suivi de* secrétaires, 
monte au fauteuil présidentiel, font un» 
manifestation de sympathie en l'hon
neur de leur nouveau président. Tous 
se lèvent et les applaudissements cré
pitent sur les bancs de gauche. Toutes 
les travées sont bientôt pleines. Seuls 
les bancs du gouvernement demeurent 
vides. 

M. Edouard HERRIOT ouvre la séan
ce à 15 h. 05. 

D'une voix fortement timbrée, le pré
sident de la Chambre prononce son dis
cours dont voici l'essentiel : 

Les députée, qui sont déjà la difficulté des problèmes qu'il nous 
invite a résoudre, mais, d'autre part, ce
lui que vous appelez a diriger vos dé 
bats ne peut rien sans vous. Pour con 
duire une assemblée sur laquelle sont 
fixés les regards non seulement de la 
France mais du monde, il ne dispose que 
de la persuasion. Il vous doit une impar
tialité qu'il vous promet. 11 vous deman
de une amitié qu'il essaiera de mériter 
en assurant à chacun de vous ses droits 
dans la pratique de notre commun de
voir envers la République et le pays, i 

Le discours de M. Herriot est ireiieli-
quement applaudi, d'abord a gauche lors
qu'il déclare que la liberté ne sera pas 
exilée, ensuite par tous ses collègues 
quand il adresse des paroles cordiales au 
doyen d'âge, Antoine Salles et au presi 

; dent Boulsson. 
I La Chambre fait grand succès à la 
constatation que c'est non pas des dis
cours mais du travail qu'il convient de 

« La récente consultation électorale donner aux Français. Une unanimité 
a, d'un commun aveu, prouvé qu'une bruyante aussi bien a droite qu à. gau-
fois de plus, dans ce pays, s'affirmait I che. accueille l'affirmation : c La France 
une ardente volon.ie de rénovation. Les 

LE DISCOURS 
DE M. HERRIOT 

différentes régions de la France ont 
manifeste cette resolution avec une con
cordance qui nous trace notre devoir. 

» Soucieux que je suis et serai de re
chercher tout ce qui peut ennoblir nos 
débats, je crois pouvoir interpréter les 

sait le prix dont se paient les aventu
res. » 

Cette même manifestation se renou
velle à plusieurs reprises, mais tandis 
que ta gauche applaudit plus particuliè
rement la phrase : « Nous ne livrerons 
pas la Republique a ses adversaires ». 
la droite souligne le rappel que tous doi-

LA VALIDATION 

Les grèves 
» M Salengro. ministre de l'Intérieur 

et M. Lebas. ministre du Travail, ont 
ensuite entretenu leurs collègues de la 
situation créée par ie mouvement de 
grève. 

» Le gouvernement s'associe à la dé
claration radiodiffusée du président du 
Conseil. Il assure a nouveau le pays qu'il 
est décidé a faire tous les efforts utiles 
pour aboutir à une solution rapide et 
heureuse des conflits ». 

votes récents du corps électoral, non , v e n t S'UUU. autour de la France 
comme l'indication de ce qui reste en-1 La péroraison est longuement applau-
core dans notre nation Je souffrances ; | fcf. s u r tous les bancs. Les députés de 
souffrance d un peuple épuisé par l<t | gauche se lèvent et acclament M. 
stupide barbarie de la guerre dans un | Edouard Herriot 
sacrifice effroyable, non seulement pour 
la quantité, mais par la qualité des per
tes, souffrance d'un pays qui a du repa- l Q£ L'ÉLECTION DE M. BOUISSON 
rer en s'epuisant les ruines matérielles . ,„ . . , , 
qu'il avait subies, souffrance dans la Le bureau définitif étant installé, la 
crise actuelle, de l'ouvrier qui demande ! Chambre passe a son ordre du Jour. Ce-
non pas du secours, mais du travail, du ' lui-ci comporte la suite de la vénfica-
paysan qui a vu longtemps et craint de I l Y é f ô i O T e O T M Martin député de 
revoir ses produits ; s moins cher \ M ^ e ' ^ v a h d e ^ s a ^ f débat P 

L'ordre du jour appelle la discussion 
des conclusions du rapport du 2* bureau 
tendant a la validation de l'élection de 
M. Fernand Bouisson (8e circonscription 
de Marseille). 

M. CHRISTOFOL. député communiste 
de la 2" circonscription de Marseille, 
combat ces conclusions. 

Au premier tour M. F. Boulsson obtint 
8.248 voix ; Cristos, communiste. 7.564 ; 
Giannardi. rep. ind . 1.587 ; Bodin. un. 
soc.. 1.185 : Taddei. soc. ind.. 482. Au se
cond tour. M. Fernand Boulsson 11 024 
Cristos 8.578 et Giannardi 690. M. Cns-
tofol estime que l'élection de M. Fer
nand Bouisson n'est pas normale. 

c Tout n'a pas été régulier, dit il. il y 
a eu des pressions fascistes exercées sur 
les électeurs. » (Prot. à dr.. appl. a g ) . 

Le président met aux voix les conclu 
sions du 2" bureau. De nombreuses mains 
se lèvent a droite, au centre et sur di
vers bancs. 

M. THOREZ. — Nous voulons un scru-
, tin. 

U j>____i„_- . „ i L- président HERRIOT. — Le 'ote est 
pays ne vent pas d aventures » , c o m m e n Cé, « est trop tard. 

» Une fols de plus il s'agit des destins Les conclusions du 2e bureau sont 
du pays. Mais, et c'est, a mon sens, la I adoptées a mains levées. M. Fernand 
deuxième leçon de la consultation élec-1 Bouisson est admis. 

revoir ses produits 
qu ils ne lui coûtent, de l'ancien com
battant souvent réduit dans ses moyens 
physiques ; souffrance de l'intellectuel 
qui ne peut utiliser ses diplômes, plus 
chers que Jamais à conquérir, et des Jeu
nes qui se meurtrissent les mains à des 
portes fermées. 

» Souffrance des Jasses moyennes, 
dont le rôle dans notre passe fut si 
important, dont les vertus ont tissé 
notre histoire, misères et douleurs dont 
les plus discrètes ne sont pas toujours 
les moins poignantes et qu'insultent 
trop souvent, au dommage de l.i mora
lité traditionnelle de notre race, des 
gains équivoques et hâtifs. 

» Si l'on ajoute que cette race elle-
même est menacée, qu'il faut se porter 
a son secours, ne vous semble-t-il pas, 
mes chers collègues, que l'œuvre légis
lative pour laquelle nous sommes assem
blés présente une importance moralj 
plus encore que politique ? On n'en sau
rait méconnaître la grandeur. 

sèment de Paris). M. Gelis, Union Ou 
vrière, a été élu par 9 783 voix contre 
M. Monjauvis, communiste. 8.347 voix. 

M. CATELAS, communiste, combat les 
conclusions du 9e bureau, que M. LU-
QUOT. rapporteur. Justifie. 

Ces conclusions sont adoptées à mains 
levées. 

En conséquence, M Gclis est admis 
LES 31 DÉPUTÉS COMMUNISTES 

DE LA SEINE SONT ADMIS 
L'ordre du jour appelle la discussion 

du rapport du 9e bureau sur les opéra
tions électorales du 3e arrondissement 
de Paris Elles tendent à la validation de 
M Mercier, communiste. -

M. Jacques DORIOT rappelle que les 
communistes voulant invalider de nom
breux de leurs collègues, il s'était fait 
inscrire sur les 31 élections de députés 
communistes de la Seine, a propos des
quelles 11 aurait pu apporter des détails 
croustillante comme pour les 72 élections 
communistes (rires >. 

M. Jacques DORIOT. — Mais je ne 
veux pas faire perdre son temps a la 
Chambre. Je retire les inscriptions que 
j'avais faites sur ces 31 élections (Appl.). 

M. HERRIOT. — Les inscriptions étant 
retirées. Je propose à la Chambre le vote 
des conclusions des bureaux tendant a 
la validation des 31 élections. 

Ces conclusions sont adoptées. En con
séquence la Chambre valide les élections 
des 31 députés communistes de la Seine. 

VALIDATIONS DIVERSES 
La Chambre valide les élections de 

MM. Gillet (Morbihan). Lebret (Seine-
Infcrieure), Ducos (Haute-Garonne), 
Docteur Guv (Haute-Savoie). Raymond 
Patenotre «Seine-et-Oisei. Cabannes (Gi-
londe). Le Bull (Finistère). 

Les élections de MM. de Rocca. Serra 
(Corse )et de Montalembert (Seine-Infé
rieure) sont provisoirement retirées de 
l'ordre du Jour. 

La Chambre décide que les bureaux 
d^s groupes remettront mardi 9 Juin, à 
la présidence les listes électorales de 
leurs membres et que les groupes établi
ront, jeudi 11 juin, les listes de leurs 
candidats aux grandes commissions. 

La séance est levée a 19 heures. Séan
ce demain samedi après-midi à 15 heures 
pour la présentation du nouveau gou
vernement. 

conscription de Nice (Menton) a décidé 
de proposer a la Chambre l'invalidation 
de M. Jean Hennessy, candidat procla
mé élu, M. Henry Torres étant député 
sortant. 

Cette décision a été prise par 17 voix 
contre 14. 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS 
DE LOI 

Paris, 6. — M. René Dommange, dépu
te indépendant de la Seine, vient de dé
poser deux propositions de loi en vue de 
protéger les travailleurs français et de 
transformer en coopératives de consom
mation les groupements d'acheteurs. 

M. Pétrus Faune, député de la Loire, 
de l'unité ouvrière, qui était secrétaire 
général du groupe de défense des vieux 
travailleurs, a déposé deux propositions 
de loi. l'une accordant une pension de 
500 fr. aux exclus des assurances sociales 
sans limite d'âge, l'autre attribuant une 
retraite de 3.000 fr. par an avec majora
tion de 1.200 fr. pour le conjoint à tous 
les travailleurs âgés déplus de 56 ans. 

MM. de Monzie. Charles Pomaret. 
Maxence Bibié. Mistler. Potut çt les 
membres du groupe de l'Union socialiste 
républicaine, ont déposé t.nc proposition 
de loi tendant à exonérer de l'impôt fon
cier, des propriétés non bâties les exploi
tations familiales. 

Cette proposition compléterait la loi 
du 1er avril 1931 sur l'exonération des 
petites successions rurales en ligne di
recte descendante. 

APRÈS L'ARRESTATION 
de l'assassin de Mons-en-Barœul 

A LA RECHERCHE D'UN REVOLVER 

— Levasseur ayant déclaré qu'après son 
' crime il avait jeté le revolver dan., la 

fosse à purin de la ferme de Mme veuv? 
j Boct, sa victime, un ordre est parvenu a 
I Lille. 
j En conséquence, hier, la 2e Brigade de 

I police mobile de Lille a fait procéder k 
j ia vidange de la fosse, vaste cuve Bsvlo-

torale, ce pays entend se sauver lui 
même par ses libres institutions. Il sait 
le prix dont se paient les aventures ; il 
n'en veut plus, 11 n'en veut pas. L'insti
tution parlementaire a subi, dans ces 
derniers temps, de rudes attaques. Par
mi ceux qui la calomnient ou la raillent, 
combien accepteraient de se soumettre 
à la discussion publique, a l'enquête 
publique imposées au moindre candi
dat ? Nous devrons veiller a ce que la 
diffamation, cette plaie des Etats en 
décadence, ne devienne pas chez nous 

M. PIERRE DUPUY EST ADMIS 
L'ordre du Jour appelle la discussion 

des conclusions du rapport du 11» bureau 

LES DÉPUTÉS DE LA MINORITÉ 
ÉLUS MEMBRES DU BUREAU 

DÉMISSIONNERONT-ILS ? 
Paris. 5. — Les représentants des grou

pes de la minorité se sont concertes ce 
matin sur l'attitude qu'ils adopteraient 
à la suite de l'élection contre leur gré. 
de M. Léoh Baréty et M. Edouard Sou
lier, â la vice-présidence; de MM. Gucrin. 
Louis Martel, de Diesbach et de Grand-
maison, comme secrétaires ; après une 
assez brève discussion, il a été convenu 
que ceux-ci donneraient leur démission. 

Les présidents des groupes se sont 
rendus à la présidence de la Chambre 
pour informer des résultats de cette 
réunion M. Edouard Herriot. qui a vive
ment insisté auprès d'eux pour qu'ils 
reviennent sur leur décision et a indiqué 
qu'il ne considérait la démission comme 
définitive que lorsqu'elle aurait été for
mulée dans une lettre motivée. 

Il s'est déclaré, en outre, prêt à pren
dre l'engagement de faire modifier le 
règlement de la Chambre de telle sorte 
que la minorité puisse être représentée 
aussi par un questeur, si les vice-prési
dents et secrétaires élus par la majorité 

DEMANDES D'INTERPELLATION 
Les demandes d'interpellations qui ont 

été déposées sur le bureau de la Cham
bre et seront mises en discussion demain 
après la lecture de la déclaration minis
térielle, sont celles dp MM. Fernand Lau
rent. Jean Montigny. Paul Reynaud. Le 
Cour-Grandmalson. René Dommange. 
Trémintin, membres de l'opposition, qui 
visent la politique générale ou la politi
que extérieure, de M Louis Marin., pré
sident de la Fédération Républicaine, sur 
les mesures â prendre pour assurer la 
paix intérieure et extérieure; de M. Gar-
chery (Unité Ouvrière) sur les mesures 
destinées â préserver le suffrage univer
sel: de M. Emile Périn (Nièvre). Unité 
Ouvrière, sur les mesures â prendre pour 
arrêter l'évasion des capitaux et mettre 
un terme au chômage. 

. , ! tion sera communiquée aux délègues des l e i groupes de la minorité. 

une industrie nationale. Nous ne livre- ne que M. Saussot n'ait apporté â la tri 
rons pas la République a ses « i ' « ^ | ̂ ^ ^ . X * A . ' S ^ ^ n o ^ 

e mande â la Chambre d'adopter les con-
s Si son œuvre est loin d'être corn- C! usions du 11* bureau tendant à la vali-

plète, elle a du moins, par ses longs dat ton. 
efforts entre la fui du second Empire et | Les communistes réclament un scrutin, 
l'année 1914. construit l'armature â cjeiir.-ci a lieu réglementairement â la 
l'abri de laquelle tous les progrès so-1 tribune. Il commence à 15 h. 50. 

sur les opérations électorales de l'Inde demeurent en fonctions. Cette sugges-
Fionçaise. 

M. SAUSSOT (Dordogne) 
l'invalidation de M. Pierre Dupuy, « non 
dit il. parce qu'il n'a pas assez de voix, 
mais parce qu'il en a trop ». Il a, en ef
fet, été élu par 47.031 suffrages sur 47.189 
votants (appl). 

M. GUASTAVINO. rapporteur, s'éton 

LA DÉCLARATION 
MINISTÉRIELLE 

A ÉTÉ APPROUVÉE 

Elle annonce le dépôt d'importants 
projets de loi, et prévoit 

la nationalisation des industries 
de rnerre et une première révision 

des décrets-lois 
Paris. 5. — M. Léon Blum a soumis 

à set collègues le texte de la déclara
tion ministérielle qui sera définitive
ment adoptée en Conseil des ministres. 
demain matin 

Ce document annonce le dépôt par le 
gouvernement, des mardi prochain, de 
projets de loi tendant a établir la se
maine de travail de 40 heures, les con
gés payés dans l'industrie privée, ainsi 
que des contrats collectifs de travail. Il 
prévoit également la nationalisation des 
industries de guerre, de même qu'une 
première révision des décrets-lois rédui
sant les salaires des employés des ser
vices publics et concédés et les pensions 
des anciens combattants. 

Les Chambres ne se sépareront pas 
avant de s'être prononcées sur le prin
cipe de ces dispositions législatives, dont 
le* modalités d application seront ré
glées par décrets, le droit d'interpella
tion restant entier, les dites mesures 
adoptées devant être finalement rati
fiées par le Parlement. 

Au point de vue extérieur, la déclara
tion ministérielle marque l'ardente vo
lonté de paix du gouvernement qui ap
puiera sa politique sur l'organisation 
de la S.D.N. 

Cette déclaration ministérielle, aux 
dires d'un des ministres, présente un 
caractère particulier de mesure, de fer
meté et d'honnêteté, en dépit de sa con
cision. 

Elle a été adoptée sans débat, et a 
l'unanimité, â la demande de M. Camille 
Chautemos. 

ciaux peuvent se réaliser. On nous di
sait qu'au Jour des grandes épreuves elle 
se montrait inférieure aux régimes de 
force. La grande épreuve est venue. Les 

Le scrutin est clos à 16 h. 45. Les bul
letins sont immédiatement dépouillés. 

Les conclusions du l ie bureau, tendant 
à la validation de M Pierre Dupuy, sont 

disciplines de la liberté ont vaincu les I adoptées par 203 voix contre 180 (Applau-
disciplines de 1 autorité. ~& République | d)S!m.ln.^ t_

droi t„e:c?i tr£1 

française défie les menaces des brouil-

LE GROUPE SOCIALISTE 
A RENOUVELÉ SA CONFIANCE 

A M. LÉON BLUM 
Paris, 6. — Le groupe socialiste a 

tenu une réunion au début de laquelle 
M. Léon BLUM et plusieurs membres 
du gouvernement ont assisté. Le prési
dent du Conseil a fait un bref exposé 
de ses intentions. 

M. SALENGRO. ministre de l'Inté
rieur, à communiqué a ses collègues les 
renseignements en sa possession au 
•uist du mouvement gréviste. 

La groupe a renouvelé sa confiance en 

Ions, les provocations. Notre peuple a 
déclaré une fois encore qu'il n'y laisse
rait pas toucher ; elle est le régime 
définitif de la France. 

» Pourquoi faut-il, mes chers collè
gues, que ce mot qui. par dessus tout, 
nous unit, nous ne puissions le pronon
cer, au milieu des complications exté
rieures, sans quelque soucieuse gravite ? 
Permettes à un vieux parlementaire de 
vous dire que, dans la dernière consul
tation électorale, ce fut une Joie pour 
lui d'entendre tous les partis, mais spé
cialement les plus vifs â l'assaut, récla
mer une France libre et heureuse. C'est 
bien la vraie tradition républicaine. Au 
moment le plus dur de la Révolution, 

En conséquence, M. Pierre Dupuy est 
admis. 

L'ÉLECTION DE M. DORIOT 
EST VALIDÉE 

L'ordre du Jour appelle la discussion 
des conclusions du rapport du 9e bureau 
sur les opérations électorales de la qua
trième circonscription de SalnUDenib 
(élection de M. Jacques Doriot. commu
niste indépendant) qui a été proclame 
élu au deuxième tour, par 11.687 voix 
contre 10.887 à M. Grenier, communiste 

Le 9e bureau conclut â la validation. 
M CATELAS. député communiste de 

la Somme, proteste contre les conclu
sions du 9e bureau. 

« L'Hôtel de Ville de Saint-Denis, dit-Robespierre le déclare â la Convention i il notamment, fut fermé Jusqu'au mo-
nationaie : « Il n'est que la démocratie I ment du vote et l'urne ne put-être visitée. 
» où l'Etat est véritablement la patrie Les communistes demandent une scru-
» de tous les individus qui la composent I tin. Ce scrutin doit avoir lieu â la tri-
» et peut compter autant de défenseurs bune et durera une heure 
» Intéressés à la cause qu'il renferme 
» de citoyens. 

La France répudie la haine 
et la guerre » 

» Comme celle de Jadis, la France 
d'aujourd'hui respecte et essaie de com
prendre toutes les patries. Elle répudie 
la haine et la guerre, qui la traduit. Elle 
ne veut pas plus entreprendre sur le ré
gime Intérieur des autres peuples qu'elle 
n'admettrait une atteinte à sa propre 
indépendance. Ces peuples, elle eût sou
haité, elle souhaite encore les concilier 
sous l'arbitrage de la loi internationale. 
Pour eux. comme pour elle-même, elle 
entend contribuer â créer ce régime de 
mutuelle sécurité qui, seul, s'il offrait 
des garanties réelles, pourrait atténuer 
le poids de plus en plus lourd des arme
ments. 

» Certaines déceptions, certains échecs, 
bien pénibles, qu'il serait puéril de nier. 
ne nous découragent pas. Et c'est la 
paix, la paix profonde, la paix durable, 
la paix d'intelligence et d'amitié que la 
nation française nous a chargés une fols 
de plus d'offrir â toutes les nations. 

c Noos avons besoin de la confiance 
du peuple ? 

» Pour réaliser des oeuvres al hautes, 
nous avons besoin du peuple de qui nous 
dépendons, de son calme, de sa confian
ce. Nous lui demandons de comprendre 

M. Léon Blum. qu'il a confirmé dans 
ses fonctions de président 

M. V D J C E N T - A U R I O L . ministre des 
Finances, a été maintenu comme secré
taire général ; M BRACKE, nommé 
président d'honneur. 

Apres le départ des membres du gou
vernement, le groupe a procédé à la ré
partition des sièges de commission*. Il 
désignera, demain les membres de sa 
délégation executive. 

Il n'a pas publié de communiqué. 

Avant 1 ouverture de ce scrutin. M 
DORIOT prononce quelques mots de sa 
place : 

« La commission chargée d'enquêter 
sur sur les faits exposés par M Catelas. 
dit-il. ne les a pas retenus. D'autre part, 
le 9e bureau 6'est prononcé pour la vali
dation. Je fais confiance â l'esprit de 
justice de la Chambre » (Appl i. 

Le scrutin est ouvert à la tribune a 
17 h. 5' 

Le scrutin est clos â 18 h. 05. 
M. Edouard HERRIOT proclame le 

résultat : La validation de l'élection de 
M Doriot est prononcée par 251 voix 
contre 74 (appl. gauche, centre, droite) 

En conséquence, M Doriot est admis. 
M. GÉLIS EST VALIDÉ 

L'ordre du Jour appelle la discussion 
des conclusions du rapport du 9e bureau 
tendant a la validation de M Gelis (Pre
mière circonscription du 13e arrondis-

Une importante réunion 
de la Délégation 

des Gauches 

Dans la région d'Arras 

On compte 12 50 grévistes 
à Biache et Corbehem 

On signale que le mouvement de grève 
a gagné la région industrielle de l'arron
dissement d'Arraj, particulièrement dans 
la région de Biache-Corbehem. 

C'est ainsi que 140 ouvriers et 30 em
ployés de l'usine Fourcy. fonderie et 
chaudronnerie â Corbehem ont « dé
brayé ». Les ouvriers ont sollicité une 
augmentation de salaires. 

A Biache-Saint-Vaast : 900 ouvriers des 
Usines de Biache ont également cessé le 
travail ainsi qu'à la Cimenterie de Bia
che qui occupe 150 ouvriers. 

Les 30 ouvriers de la Société Prénines 
(celluloïd) de Corbehem, ont abandonné 
le travail. 

Partout, le calme règne et aucun In
cident n'a marqué cette journée. 

L'inspecteur LAFFIN, de la 2» B.M.. M GILLON. le père de la victime, et un 
garde de MONS-EN-BARŒUL autour de la fosse a purin ou se trouve lM 

revolver que LEVASSEUR iela après avoir commis son crime. 
On sait depuis hier que Jean Levas- , dorante qu'il n'est pas facilr de netlovrr 

seur, qui tua sa patronne a Mons-cn-B.i-, Les recherches se sont peursun 
rœul. a été arrêté dans le département ! présence de MM. Fressard. cornu 
de la Manche et que, interroge, il a ; divisionnaire ; Laffin. inspecteur et de 
avoué être le meurtrier. | M De Goedt. maire de Mons-en-Bar a . 

REGRETTABLE SCENE LE SORT DE L'ASSASSIN 
DE VIOLENCES A ARRAS WLADILAS NESTOR 

VA ÊTRE ENFIN RÉGLÉ Trois policiers qui avaient 
appréhendé un sapeur du génie 

qui. ivre, causait du scandale 
ont été attaqués et malmenés 

par une vingtaine de militaires 

i L'auteur des crimes de St-Himire-
Cotes et de Lignv-lez-Aire. 

: attend son châtiment dans sa cellule 
de la prison de Béthune 

Nous avons, a phine ;-

A PROPOS DE LA FERMETURE 
DE LA BANQUE R0MBAUT 

DE CARVIN 

Une scène tout à fait regrettable au \ 
cours de laquelle des sapeurs du génie 
ont manque de respect a la police,'s'est de l'attitude du Polona;.- W 
déroulée â Arras, a la sortie d'un bal ; tor. qui a été incarcère dans uiv 
de la rue d'Amienv j spéciale a la prison dr- Brtlium-

Au café Jean Tancrey. n' 51, de la rut ; M condamn., ;,. : 
d'Amiens, pas très loin du quartier ; d'assises du Pas-de-Caia.- le 27 
Schramm, une cinquantaine de sapeurs j dernier pour ses crânes oc ,Saint-llil ur,. 
du génie s'amusaient dans la salle de i Cotes et Ligiivlez-Airr. 
danse qui fait suite au débit de boisson | voila donc plus de trots moi i 

Parmi ces sapeurs, l'un orgiruaire de bandit attend dans sa cellule qu uni 
Paris, déjà condamné à un an de prison j sion supérieure vienne rcqlrr so: 
pour violences envers un supérieur, était ; Le criminel n'attendra plus long 
ivre. Comme il prétendait boire encore , Non.-, avons en cfi< ; appris i 
le patron de l'établissement lui refussi | Dutilleul, qui le défendit en cour o 
un litre de vin. Il était environ 23 h 30 ses a été Invité a se rendre a P 
Furieux, le miUtaire proféra des menaces | mercredi 10 Juin, auprès de M- . . 
et le débitant dut faire appel a l'agent | Président de la. Repubuqui 
Lelaby. qui était de service au bal A ce , posçr j P S arguments suprêmes en fav« ir 
moment entrèrent les Inspecteurs de su- I de son client 
reté Francis Vanieuwenhove et Paillic. | Q u e resultera-t-i! de cette e 
qui essayèrent mais en vain, de ramener entre l'avocat et le chi ' 
le soldat à la raison. Ils furent ains. t sera-ce la grâce, c est-a-dire la peine de 
amenés a appréhender le sapeur pour le i mort commuée en celle a-
reconduire a la caserne. tc.s a perpétuité, ou la conclu: ion méluc-

Sorti dans la rue. le sapeur se coucha tsble prononcée par la cour G ! 
sur le sol. déchira la gabardine de Tins- . c'est-à-dire la peine de mort •' 
pecteur Francis et se rebella. Il appela ; Dans cette deuxième hvpoUicse Wla-
ses camarades qui. au nombre d'un ving-1 dislas Nestor devrait avoir la tête tran-
tame, vinrent pour le dégager. c née par l'exécuteur des hautes œuvres. 

Une mêlée générale eut lieu et les trois | vraisemblablement 48 heures après le 
policiers ne purent se débarrasser de I retour de Pans du défenseur du cou
leurs assaillants. Maîtres d'eux-mêmes, damné 
ils ne sortirent pas leurs armes maigre Wladislas Nestor, depuis le lourde M 
les coups qui pleuvaien tsur eux. cellule, des alternatives aéspepance et 

Comme la lutte continuait en face de j de desespoir. Il y a quelques terpV 
1 entrée du Quartier Schramm. en lace sant qu il ne pourrait cchariV : 
du poste de police, les agents appelèrent | mains du bourreau il voulut^se Jeii -
le poste a la rescousse, mais l'homme de i ia tète en avant contre le mur i 
f,^Tl^e.rltirL!t' s c l o l & n a - i f sapeurs ivre | cellule, mais il en fut empêche 1 

blé maintenant resiene a son tr: 

La délégation des gauches, qui coi 
prend les représentants des groupes du 
rassemblement populaire, socialiste S.F 
I O. radical-socialiste, communiste. Union 
socialiste et républicaine, a publie le 
communiqué suivant : 

« La délégation des gauches s'est réu
nie â la Chambre sous la présidence de 
M Grumbach. le vendredi 5 juin 1936. 
Les représentants de tous les partis du 
Front populaire se sont félicités de l'es
prit de discipline qui s'est manifeste â 
l'occasion de l'élection du bureau de la 
Chambre et qui témoigne de la solidité 
des liens unissant les défenseurs de la 

Comme nous l'avons fait savoir hier, la 
Banque Rombaut-Pillain. â Cartim, que 
dirige M. Jules Rombaut, maire de la 
Ville, s'est vue dans l'obligation de sus
pendre ses affaires mercredi 3 Juin â 
14 h. Quoiqu'aucune plainte n'ait ete dé
posée, le Tribunal de Béthune décida de 
prononcer la faillite de cette banque et 
fit apposer les scellés dans la matinée 
de vendredi. Devant cette situation, les 
principaux créanciers de la banque Bom
baut, réunis au nombre de 50 au siège 
de la banque à 17 h. 30. ont décide de 
laisser à M. Bombaut les délais nécessai
res pour reprendre la complète direction 
de ses affaires. Ils se sont engagés â lui 
laisser les fonds qu'ils ont déposés â la , 
banque et ont décidé d'intervenir près ' Participe à cette bagarre sont connu 
du Tribunal pour faire lever la faillite 

Ceci laisse croire que la confiance per 

fut ainsi libère par ses camarades et u: 
poursuite eut lieu a travers les ailes. 
vers la caserne Turenne. 

Les inspecteurs tentèrent d'avoir le 
poste de police au téléphone, mais ^ ,i 
vain. Arrives à la caserne Turenne. IP-
officiers de service ne voulurent pi j 
intervenir dans cette affaire et M L> 
forge, commissaire de police, prévenu, 
s'est trouvé dans l'obligation d'en aviser 
le colonel Seron de l'attitude des oin-
ciers de son régiment. 

Le sapeur a été depuis 
poste de police où il a ete interroge U-. 

et ne cesse plus de parler de lairr 
lot connaissance avec le « rasoir Bal o-
nal », c est ainsi qu'il qualifie la . 
une. 

C'est pqiir lui une terrible apprehen-
ner volontairement lawnort. N'avar 
sion et il aurait préfère pouvoir se 
demande â l'un de ses gardiens i 
procurer un revoiver pour se laire l 
la cervelle. 

, Un autre jour, il s empara du couver-
conduit au ; cle d'une boite a sardine, couvercle qu'il p> • avait raplati et dissimule dans ui 

inspecteurs Francis et Paille portent des loppe. Ses gardiens s'en 
coups et le premier a le nez brisé. j reprirent l'objet Wladislas Nestor s'ecru 
, •*; Laforge. commissaire de police, a i alors : « Je n ai pas de chanev » 
félicite ses hommes du cran et du sang- | Ce morceau de fer devait lui servir k 
froid dont ils ont fait preuve en la cir- s'ouvrir les veines des qu'il aurait été 
constance. prévenu de 1 arrivée de M. Deibier Aussi 

Une enquête est ouverte et le parquet i est-il étroitement surveille 
a_ étép prévenu. Les militaires qui on-1 L'assassin n'aura plus longtemps a 

attendre. Son destii. va être rapidement 
fixe. Ajoutons que le criminel n'a jamais 

cause du travail de la liberté et de la sonnelle dont jouit â Carvin et les envi-
paix dans le Front populaire. La déléga- I rons M. Bombaut permettra un redresse-
tion a salué le nouveau gouvernement I ment de l'affaire et donnera satisfaction 
Léon Blum et s'est félicitée que la pré-1 au commerce local qui était sévèrement 
sentation devant le Parlement ait lieu éprouvé, 
dans le plus bref délai. 

» Après examen de la situation, la dé
légation des gauches a constaté que les 
ouvriers défendent leur pain dans l'or
dre, la discipline et veulent conserver à 
leur mouvement un caractère revendica
tif dont ne parviendront pas à les faire 
départir les croix de feu et autres agents 
à? la réaction. 

» Les représentants des partis de gau
che, unanimes à souhaiter que le travail 
reprenne rapidement dans la reconnais
sance des droits légitimes du monde du 
travail, ont regretté qu'aient été rompues 
les négociations dans la métallurgie pa
risienne Cela est d'autant plus regret
table que nous sommes à un moment où 
tous les efforts doivent être multipliés 
afin que l'activité économique du pays 
puisse reprendre normalement. 

» La délégation des gauches est con
vaincue que la déclaration du gouverne
ment Léon Blum et ses premiers actes 
donneront l'assurance au peuple de 
France qu'il sera fait droit à ses reven
dications légitimes et que les travailleurs 
seront protégés contre les oligarchies fi
nancières dans l'intérêt de la nation 
française ». 

L'ÉLECTION DE M. HENNESSY 
SERA-T-ELLE INVALIDÉE ? 

Le 1er bureau chargé de la vérification 
des opérations électorales de la 3e clr-

UNE TRIPLE NAISSANCE 
A BUCQU0Y 

Mme Clotalre Roger, née Marcelle Le-
téve, 25 ans, dont le mari est chauffeur 
d'auto, â Bucquoy, vient de donner le 
jour a trois filles très bien constituées 
et en excellente santé. 

Cette triple naissance porte a qiidtrr 
le nombre des enfants des époux Boger. 
La maman a reçu de nombreuses vioit.ss 
d amies qui l'ont félicitée. 

LE SWEEPSTAKE 
DU GRAND PRIX DE PARIS 

T I R A G E t 24 OU U Juin 1(31 

Nous informons nos lecteurs que 
des Billets du SWEEPSTAKE sont 
en vente â nos guichets. 186. rue 
de Paris a LILLE. 

100 FRS 
11 FRS 

Le Billet entier : 
Le Dixième de Billet : 
Un Carnet de 10 Dixiè

mes du même Numéro : 110 FBS 
Pour les envois par la poste, ajou

ter 2 Francs pour la France : 
4 Francs pour l'étranger 

A w A . * » » ^ » J ' . . - ~ . ~ w ^ ~ • manifesté aucun regret pour tes horr.-

Arrestation d un escroc ° ̂  lenaise. 
RÉCOMPENSES POUR SERVICES 

RENDUS A L'ASSISTANCE 
PUBLIQUE 

De 1' «Officiel» : Il est attribué, po ir 
services exceptionnels rendus a 1 
tance publique, les récompenses i -
après : 

.Médaille de bronze : M. Leclercq «Do-
nonces de quelques journaux qu'un Bu- j SSIh V1«-président du Comité d, 
reau Foncier situe a Maubeuqe. rue de , Pf,' 1 > r a n " du sanatorium des Çtami-
l'Esplanade. s'occupait spécialement de ! ^ L ? V^"T°*lnnn^ \ M jwoeq 
prêts aux particuliers moyennant ceriai- K P .i t r e s o r : e r d " Comité d'Hazr-
nes garanties et a un taux mîdere 4 k , i l

r
1SiSL*Ph

sf n?,0n ,u™„deb
J Cheminots 

5 %. Le directeur de ce bureau était 1 
un sieur Roger Vroonhove 23 ans, de
meurant â Recquiqmes depuis octo- | WateT'Fenc 

aux prêts sur titres 
à Recquignies 

Le bureau central de ce dernier 
se trouvait à LIile 

Dernièrement, on pouvait voir aux an-

LES AVENTURES DE « KID L'ESPIÈGLE 

Hazsbrouck ; M. Legrand I Louis i 
cretaire du Comité de Béthune du 

I torium des Cheminots, a Béthune ; M 
b r p ,, - • Watel fFénelon) receveur du Comité dr 

A la suite de cette publicité. Vxxnho- j ̂ n
Ù U ••«»»«""«« des Cheminots, a 

ve reçut plusieurs demandes de prêts de , ' - i ^ 
la part de personnes de la région et d-> 
la Belgique. Il envoyait quelqu'un où il 
se rendait lui-même chez les oarticuliers 
pour traiter les affaires. 

Suivant la somme demandée, il de
mandait une commission qui variait en 
raison du montant du prêt demande A l a s u u c d e 'arrestation du bandit 
«joutant que cet argent était destiné à I Anr>and Spilers à Saint-Jean-de-Luz, lr> 
payer les frais de publicité et les droits tUBC d ' n s , r u c t l o n charge de l'affaire au 

UNE PERQUISITION 
AU DOMICILE DE L'ÉPOUSE 

DU BANDIT ARMAND SPILERS 

fiscaux 
La somme demandée devait être re 

Parquet de Bavonne a ordonne, par com
mission rogatoire. une perquisition au do-

mise dans les dix jours aux souscrira I m i c l l e actuel de l'épouse du sinistre as 
teurs du contrat dont la forme a é t é | s a 

depuis reconnue irrégulière. Il s'agissait de s'assurer si la femme de 
Il apparaissait dans ce contrat que le S p l l e r s ne possédait pas de documents 

bureau de l'Esplanade n'étaiToirune tue ««npromettants pour elle ou pour quel-

vaUà e i tBe , U e '' volés par son mari. 
Les prêts ne se faisant naa. dueloues I L e s inspecteurs Laffin et Desgranges 
lents M rendirent à U l l ^ l i u T u w a u 21iî°n t re2dus h.*r/P«-*s-niidi rtTe Fom-

central. Ce bureau était « C U P ? pïï*un où e V ï ^ f u s ^ ' i , " 8 . " ^ - P a r e n t s 
employé U mobilier était plji quVsom- ™ Se cl qu Os etalenï r h ^ e ^ ' F " -
maire. Une table et deux chaises. Le Di- cher « n'nm n w ? , "i c . h a r * e s d_? c n e r -i rfCn^ta?tU a

Paia m a i S 'à Ct ̂  ^ÏÏ^^ÏÏS^ÏÏ&S? b'n-
II eut des réclamations, puis les — 

» ^ m , S i . ufrent a u P a r Q U e t" j l y en hers de francs remboursables dans S ans 
voîft s u ^ e n t ""• q u i n » m e e t d » u t r « Vroonhove. pour inspirer encore plus d r 

T i m,^L,f M - confiance, leur donnait un délai d é d i s 
Le montant des escroqueries commises ans. 

par Vroonhove n'est pas encore bien con- Tout a une fin. T,>vmr KI.,. „ . j 
nu. Actuellement. U ne serait pas trop mandait pas mieux S T d f f i ™ . t 
élevé. Cette affaire au début n'avait pas possible poTr rembourser ses <5£nu » 
t *f^^ d e r e e

i
 C O m m e . é t a n t b i e n • » « coocUtwn qu'on lui l S u « telemî^eces 

e.t_Ae_s<ï°c O"1 .a.v*rt * « interroge plu- ! sairè et surtout sa liberté * 

sieurs fois par M le Juge d'instruction 
avait été laissé en liberté provisoire. 

Hier, a la suite d'un nouvel interroga
toire par M. Nlcolaï. Juge d'instruction 
Vroonhove a reconnu une fois de plus 
les faits qui lui sont reprochés, se bor
nant â dire qu'il n'avait pas réussi. 

U offrait â ses clients des sommes va
riant de 300 à 1.500 francs â intérêt de 
4 * 6 % A échéance très longue. Un 
client lui avait demandé quelques uul-

C'étalt en somme une vaste eacr 
pratiquée dans la région sur de malheu
reuses personnes gênées momentanément 

L escroc ne pouvait tenir sas enoaae-
ments et le contrat qu'il leur falaSt si
gner n'était pas régulier. L'escroquerie 
étant nettement caractérisée, M. le Juee 
d instruction a décerné un mandat dTr-
ret et Vroonhove a été ecroué a la nn-
aon vers 11 h. 30. u est probable que 
d autres plaintes vont alfluer. 

* y 


